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Chapitre 15
Évaluer les impacts des innovations : 
intérêts et enjeux d’une approche 
multicritères et participative
Jean-marc BarBier et yuna chiffoleau
Résumé. Pour accompagner les acteurs dans les transitions vers des systèmes alimentaires 
plus durables, l’enjeu est de disposer d’outils d’évaluation multicritères pour explorer les 
effets et les impacts d’innovations techniques et organisationnelles. Dans ce chapitre, nous 
présentons deux constructions et usages possibles de tels outils : le premier concerne l’appui 
à la transition agro-écologique dans les exploitations agricoles et le second vise à comparer 
deux modèles de chaînes alimentaires, l’une, locale, et l’autre, globale. Ces deux exemples 
nous permettent d’aborder et de discuter trois fronts méthodologiques : la prise en compte 
des multiples dimensions et propriétés des systèmes durables, dans une recherche de 
complétude entre les dimensions environnementales, économiques et sociales ; la partici-
pation des acteurs à l’élaboration des critères et des indicateurs d’évaluation ; et la manière 
d’aboutir à une appréciation finale à travers le choix de méthodes de mesure, de fixation de 
scores, de pondération et d’agrégation des indicateurs ou de calcul de performances. 
Si l’innovation est un processus par lequel une idée, un concept ou un objet nouveaux 
devient un système opératoire approprié et maîtrisé par des acteurs (ici, des parties 
prenantes des chaînes alimentaires, c’est-à-dire des chaînes reliant la produc-
tion agricole, la transformation de matières premières, la commercialisation et la 
consommation de produits alimentaires), alors il faut admettre que les changements 
réellement mis en œuvre, mais aussi les effets et les impacts1 du processus, peuvent 
1. Nous considérons ici les impacts comme des effets directs des pratiques sur les états des biens, 
des personnes et des ressources ; les effets sont des réorganisations à l’intérieur du système (pouvant 
affecter différents sous-systèmes), dont il est difficile en première instance d’apprécier la nature et les 
 conséquences à terme sur les états des objets précédemment évoqués.
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rarement être connus à l’avance. D’une part, le concept ou l’objet initial est décliné 
et adapté de manière différenciée selon les individus ; d’autre part, les interactions 
au sein des systèmes de production dans lesquels l’innovation s’inscrit conduisent à 
des réorganisations dont la nature est difficile à prévoir, notamment aux échelles qui 
dépassent celles de la mise en œuvre du concept ou de l’objet (Flichy, 2003). Enfin, 
il n’est pas toujours simple pour les acteurs engagés dans le processus d’innovation 
de se projeter dans des effets de moyen ou long terme et de longue distance. 
Il a ainsi été montré que la diffusion d’un système technique de production tel que 
l’agriculture biologique, pourtant réputé intrinsèquement vertueux au regard de 
ses impacts sur l’environnement, pouvait conduire à des configurations régionales 
d’usage des sols jugées peu durables par les mêmes acteurs initialement promoteurs 
du dit système (Delmotte et al., 2016). Ceci montre les contradictions potentielles 
que porte tout processus d’innovation. De plus, le point de vue sur un même 
processus d’innovation est souvent différent d’un acteur à l’autre. L’enjeu est alors 
non seulement de se doter d’une liste de critères et d’indicateurs2, pour évaluer une 
innovation dans plusieurs dimensions, mais aussi de permettre à différents types 
d’acteurs, au-delà des chercheurs, de participer à la définition de ces indicateurs, 
pour que divers points de vue soient pris en compte. 
Les évolutions de l’agriculture ont stimulé l’immixtion de la société, et plus exacte-
ment de la sphère citoyenne (consommateurs, associations environnementales, par 
exemple), dans la gestion des affaires agricoles (Pujol et Dron, 1999). La montée en 
puissance de la société civile sur ces questions, l’exacerbation de crises agricoles en 
lien avec des scandales, qui sont sanitaires, alimentaires ou liés à certains modèles 
techniques, et la publicisation d’enjeux jusqu’ici peu reconnus (pollution par les parti-
cules fines, obésité…) ont fait de l’agriculture un secteur sous haute surveillance. Les 
acteurs concernés et les points de vue sont donc devenus nombreux et divers. 
Dans la littérature agronomique, les démarches de conception, ou d’aide à la concep-
tion, de systèmes techniques innovants s’appuient sur des méthodes d’évaluation 
dans lesquelles les systèmes actuels aussi bien que les nouveaux systèmes imaginés 
(qu’ils viennent de la recherche ou s’inspirent des innovations portées par quelques 
acteurs pionniers) sont passés au crible d’un certain nombre d’indicateurs dits « de 
performance » (Lairez et al., 2015). Cependant, souvent, ces méthodes d’évaluation 
présentent quelques faiblesses :
 − centrées sur la dimension agro-environnementale, elles prennent peu en compte 
des critères sociaux ;
 − soucieuses d’évaluer des impacts directs, elles examinent moins les effets de 
 l’innovation sur la réorganisation des systèmes sociotechniques ; 
 − elles s’appuient peu sur le point de vue des acteurs et sur leurs critères de 
satisfaction. 
Pour améliorer les méthodes d’évaluation, il peut s’agir alors de mieux prendre en 
compte le point de vue des producteurs directement concernés, par la remise en 
question de leurs pratiques usuelles, aussi bien que celui de leurs représentants et/
2. Un critère est une catégorie relativement large permettant de juger de l’état d’une dimension du 
système analysé (par exemple, l’endettement, pour évaluer la dimension économique de la durabilité 
d’une exploitation agricole). Concrètement, un critère est mesuré par un ou plusieurs indicateurs.
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ou des personnes qui les accompagnent dans leurs changements de pratiques. Il peut 
s’agir aussi, plus largement, d’intégrer le point de vue d’autres acteurs concernés 
par les innovations autour de l’agriculture, tels que les metteurs en marché, les 
 consommateurs ou bien encore les écologistes, les habitants locaux, les citoyens... 
L’objectif de ce chapitre est de montrer, à partir de deux études de cas, les intérêts 
et les enjeux de méthodes d’évaluation multicritères des innovations, qui proposent 
une vision globale, s’appuient sur un concept de durabilité forte et impliquent 
divers acteurs. 
Dans une première étude de cas, nous montrons comment un collectif d’experts, 
auquel nous avons participé, a cherché à renouveler une méthode d’évaluation de la 
durabilité des exploitations agricoles (la méthode IDEA) pour mieux appréhender 
la performance globale d’exploitations agricoles en transition plus ou moins avancée 
vers l’agro-écologie. Dans la seconde étude, nous présentons la construction parti-
cipative d’une méthode d’évaluation visant à comparer deux modèles de chaînes 
alimentaires, l’une locale, l’autre globale. Dans chaque cas, nous soulignons certains 
aspects méthodologiques clés. Nous ouvrons ensuite la discussion sur le caractère 
co-construit et pluridisciplinaire de ces outils, en les resituant dans l’évolution des 
démarches d’évaluation multicritères en recherche agronomique (Sadok et al., 
2008), d’une part, et dans la perspective d’un régime démocratique d’évaluation des 
performances (Jany-Catrice, 2012), d’autre part. 
 Un renouvellement de la méthode IDEA pour évaluer 
la transition agro-écologique de l’exploitation agricole
La définition des modalités d’accompagnement et d’appréciation de la transition 
agro-écologique dans les exploitations agricoles constitue aujourd’hui un enjeu 
majeur de développement agricole. Les méthodes de suivi et évaluation basées sur 
des listes de bonnes pratiques à repérer dans les exploitations agricoles en transi-
tion ne peuvent garantir la mise en place d’un système qui soit effectivement plus 
durable. Pour cela, il faut être en mesure d’apprécier la performance globale de la 
transition, à savoir les effets et les impacts potentiels, à différentes échelles et pour 
une gamme large de domaines de performance (environnemental, économique, 
social, éthique, bien-être et santé). À cette fin, nous avons transformé la méthode 
IDEA, une méthode déjà reconnue pour son caractère pédagogique et global. 
La méthode IDEA pour évaluer la durabilité 
d’une exploitation agricole
La méthode IDEA (Indicateurs de durabilité des exploitations agricoles) (Vilain, 
2008) a été conçue pour servir l’enseignement académique ou professionnel et le 
monde de l’accompagnement des agriculteurs. Il s’agissait de mettre à disposition 
des enseignants et des conseillers agricoles un outil opérationnel permettant de 
décliner concrètement le concept de durabilité, et ce, pour l’ensemble de l’agri-
culture du territoire national français. Dans IDEA, l’agriculture durable est définie 
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comme une agriculture écologiquement saine, économiquement viable, socialement 
juste et humaine (Zahm et al., 2015). C’est la raison pour laquelle IDEA agrège 
des notes (ou scores) d’indicateurs pour aboutir à trois dimensions d’évaluation, 
agro-environnementale, socio-territoriale et économique. IDEA s’inscrit égale-
ment dans le courant de la durabilité forte, où l’hypothèse de substituabilité des 
différentes formes de capital (capital manufacturé, humain et naturel, ainsi que le 
stock de connaissances et de savoir-faire) est rejetée. Ainsi, dans IDEA, il n’y a pas 
d’agrégation possible entre les trois piliers de la durabilité (économique, sociale et 
environnementale). L’évaluation finale de la performance de l’exploitation agricole 
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Figure 15.1. Exemple d’évaluation des performances d’une exploitation agricole selon les 
trois piliers de la durabilité. 
La note maximale pour chaque pilier est de 100. Comme il n’y a pas de substituabilité, c’est la note la plus 
faible qui détermine le niveau de durabilité. 
Une méthode renouvelée pour évaluer innovations  
et transitions agro-écologiques
Dans une acception large de la définition de l’agro-écologie (Doré et al., 2011), nous 
considérons que celle-ci questionne à la fois les nouvelles fonctions, agro nomique 
et environnementale, que doit remplir l’agriculture, mais aussi des objectifs plus 
larges de contribution à la durabilité de la société dans son ensemble. Pour cela, 
la méthode IDEA se devait d’être repensée, car elle ne permettait de saisir ni les 
impacts de l’exploitation agricole sur les changements globaux (le changement 
climatique, par exemple) ni l’exacerbation des incertitudes en lien avec ces chan-
gements, pas plus qu’un certain nombre de concepts clés attachés à l’agro-écologie 
(autonomie, économie circulaire, sobriété) ou que la question alimentaire. 
Définir le champ des experts concernés
Une première étape a consisté à définir les participants à la construction de l’outil 
d’évaluation. Un groupe de projet a été constitué d’experts de différents métiers 
(chercheurs, enseignants, membres d’instituts techniques spécialisés), issus de 
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différentes disciplines scientifiques (agronomie, zootechnie, sociologie, sciences de 
gestion, économie, etc.), couvrant de par leurs expériences la diversité des systèmes 
de production et des filières (grandes cultures, viticulture, élevage, etc.), et repré-
sentatifs des grandes régions agricoles françaises (méditerranéenne, de montagne, 
etc.). Le but assigné à ce groupe a été l’élaboration d’un outil didactique d’évalua-
tion de la durabilité des exploitations agricoles, utilisable facilement en situation de 
formation et d’accompagnement des agriculteurs, valable pour toute l’agriculture 
française3 et prenant en compte les nouveaux enjeux et les nouvelles connais-
sances liés à l’agro-écologie. Ce groupe a été mobilisé tout au long du processus de 
 conception et pour toutes les étapes qui sont détaillées dans la suite.
Affirmer les contours du système à évaluer à différentes échelles
Après s’être entendus sur une réactualisation des définitions des concepts de dura-
bilité, d’agriculture durable et d’exploitation agricole durable s’inscrivant dans le 
champ de la durabilité forte, les experts ont été mis à contribution pour préciser 
les limites du système étudié et des échelles d’évaluation. Nous avons considéré, 
suivant Bossel (1998) et Terrier et al. (2013), que les critères à retenir devaient 
rendre compte de deux notions simultanément (figure 15.2) : 
 − d’une part, la pérennité de l’exploitation agricole, appelée ici « durabilité 
restreinte », qui implique que l’exploitation agricole doit être durable par et pour 
elle-même, grâce à des pratiques qui assurent la reproduction du système et de ses 
sous-systèmes ; 
 − d’autre part, la « durabilité étendue », qui signifie que l’exploitation agricole 
contribue à la durabilité de niveaux d’organisation englobants, qui peuvent être de 
niveau 1 (l’échelle locale ou territoriale, par exemple, dans la capacité à générer des 
3. Dans les faits, IDEA s’est révélé posséder une valeur beaucoup plus universelle, puisque la méthode 
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Figure 15.2. Le système analysé, les échelles d’évaluation et les différents niveaux 
de durabilité pris en compte dans la méthode IDEA (Terrier et al., 2013).
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complémentarités locales entre les types de systèmes de production) ou de niveau 2 
(l’échelle nationale, voire planétaire, notamment à travers les contributions au bilan 
de carbone ou de gaz à effet de serre). C’est cette posture qui a amené par exemple 
à regarder les choix d’alimentation du bétail au regard des conséquences en matière 
de déforestation en zone tropicale.
Renouveler le cadre conceptuel 
Dans une seconde étape, les experts se sont mobilisés pour s’accorder sur les 
manières de représenter la durabilité de l’agriculture et de l’exploitation agricole. 
Dans la nouvelle méthode IDEA deux voies ont été retenues : 
 − la durabilité comme une capacité à satisfaire ou à répondre à des objectifs, 
lesquels représentent, à un moment donné, un consensus sociétal sur les fonctions 
que l’agriculture doit remplir (préserver la biodiversité, assurer le bien-être et la 
santé des animaux, protéger les ressources en eau…) ;
 −  la durabilité comme un ensemble de propriétés ou d’attributs émergents d’un 
système durable (Lopez-Ridaura, 2002). 
Ainsi, dans IDEA, cinq propriétés ont été retenues, les trois premières étant forte-
ment dictées par l’innovation agro-écologique dans ce qu’elle embarque d’enjeux 
agronomiques et techniques ; ce sont : 
 − la capacité productive et reproductive ;
 − la robustesse ;
 − l’autonomie ;
 − l’ancrage territorial ;
 − la responsabilité globale (Zahm et al., 2015). 
Définir critères et indicateurs et s’accorder sur la pondération 
et la méthode d’agrégation 
En s’appuyant sur ce cadre conceptuel, l’étape suivante a consisté à redéfinir et à 
structurer l’édifice hiérarchisé des critères et des indicateurs qui les accompagnent4. 
Ce sont au final 54 indicateurs qui ont été retenus. Sur ce point, la méthode IDEA 
repose sur deux caractéristiques majeures, à savoir un mélange d’indicateurs quan-
titatifs et d’indicateurs qualitatifs et l’élaboration de barèmes, pour situer la valeur 
absolue d’un indicateur dans une gamme de valeurs possibles et pour transformer la 
valeur absolue en une note ou en des points de durabilité. Pour certains indicateurs 
qualitatifs, tels que la qualité de vie ou le stress au travail, la méthode IDEA repose 
sur une auto-évaluation par l’agriculteur, élargissant ainsi le panel des acteurs 
contribuant à l’évaluation. Lorsque les indicateurs sont quantitatifs, la valeur est 
évaluée au regard de références nationales ou régionales. Par exemple, l’indicateur 
d’utilisation de l’eau dans l’exploitation agricole compare la consommation annuelle 
déclarée à des valeurs statistiques nationales (moyennes et quantiles) établies pour 
chaque grand type de production (viticulture, arboriculture, élevage laitier…). 
4. Un critère peut être évalué à partir de un ou plusieurs indicateurs. De même, l’indicateur est souvent 
composite et il est alors le résultat de la mesure de plusieurs sous-indicateurs. On obtient ainsi un arbre 
hiérarchique qui nécessite de se questionner sur la manière d’agréger les résultats obtenus à chaque niveau. 
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La méthode de pondération et d’agrégation des indicateurs (pour passer des sous-
indicateurs aux indicateurs, puis aboutir aux critères et enfin aux cinq propriétés 
constituant la durabilité) est celle qui a été le plus soumise à débat. Au final, la méthode 
IDEA module peu le poids des indicateurs et des critères. Elle le fait très peu dans la 
dimension agro-écologique, où les experts n’ont pas voulu trancher entre l’importance 
accordée à la pollution des nappes phréatiques, à la pollution de l’air, à la fertilité 
des sols et au changement climatique, par exemple. La pondération est également 
assez inexistante dans la dimension territoriale, où la contribution au développement 
local compte autant que la qualité de vie et la relation au travail. En revanche, elle 
intervient un peu plus fortement dans la dimension économique, où certains indica-
teurs économiques et d’efficience globale de l’exploitation sont jugés plus importants 
que d’autres (par exemple, pour le critère d’autonomie économique et financière, la 
méthode accorde plus de poids aux indicateurs de la diversité des productions et des 
relations contractuelles qu’aux indicateurs des aides publiques perçues).  
Nous allons montrer à présent comment une autre démarche, ciblée sur l’évaluation 
des chaînes alimentaires et des innovations associées, nous a également conduits 
à des débats autour des critères et des indicateurs, des enjeux liés à leur pondéra-
tion ou leur hiérarchisation. Dans cette autre démarche, toutefois, les acteurs de 
 l’innovation ont, eux aussi, participé aux débats.
  La construction participative d’une évaluation 
multicritères des chaînes alimentaires  
et des innovations associées
Définir les objets d’analyse
Les circuits courts alimentaires sont-ils plus durables que les circuits longs ? Les 
acteurs ayant contribué à leur renouveau dans les pays industrialisés, dès les 
années 1970 au Japon, plus tardivement en France (Maréchal, 2008), en sont souvent 
convaincus. Pourtant, cette question suscite de nombreux débats, peu instrumentés 
jusque dans la période récente. Ces débats ne portent pas seulement sur les effets 
d’un nombre limité d’intermédiaires, selon la définition officielle des circuits courts 
en vigueur en France5 ; ils opposent au moins deux modèles très différents de chaînes 
alimentaires que nous avons saisis, dans le cadre du projet de recherche européen 
Glamur6, à travers les notions de chaîne alimentaire locale et de chaîne alimen-
taire globale. Chaînes locales et chaînes globales correspondent à priori à deux cas 
extrêmes de chaînes alimentaires, selon cinq facteurs que nous avons retenus dans le 
cadre du projet pour différencier les chaînes alimentaires en général : 
 − le nombre d’intermédiaires entre le producteur et le consommateur ;
 − la distance géographique entre la production et la consommation ;
5. Modes de vente n’impliquant pas d’intermédiaire, ou en impliquant un seul, au maximum, entre le 
producteur et le consommateur (ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Pêche, 2009).
6. L’acronyme Glamur correspond à Global and Local food chain Assessment: a MUltidimensional perfor-
mance-based approach.
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 − l’origine et la nature des ressources utilisées dans la chaîne (matières premières, 
intrants, technologies…) ;
 − la gouvernance de la chaîne ; 
 − le type d’attributs utilisés pour caractériser l’identité du produit. 
Le projet Glamur visait alors à caractériser les chaînes locales et les chaînes globales 
dans chacun des pays et pour différents types de produits, pour en comparer les perfor-
mances. Il est intéressant de noter que les chaînes locales étaient considérées comme 
innovantes pour certains partenaires du projet (par exemple, en Espagne et en Angle-
terre) alors que l’innovation relevait des chaînes globales pour d’autres (en Lettonie). 
Les chaînes alimentaires locales ou globales de dix produits ont ainsi été comparées 
par les partenaires du projet, au regard de cinq domaines de performances, considérés 
chacun en tant que dimension du développement durable c’est-à-dire les dimensions 
économique, sociale, et environnementale, l’éthique, et la santé.
Nous avons étudié deux produits en France illustrant un rapport différent entre 
local et global : le vin, lié à des territoires spécifiques (zones d’appellation…) mais 
souvent commercialisé à longue distance, et qui constitue en ce sens un produit à 
la fois local et globalisé, et la tomate, produit phare des circuits alimentaires de 
proximité. Le cas du vin ayant fait l’objet d’une publication (Touzard et al., 2016), 
nous résumons ici l’étude menée sur les filières de la tomate, de façon à illustrer 
les principes d’une approche multicritères participative. Notre démarche a suivi le 
cadre général du projet Glamur (Brunori et al., 2016), en l’adaptant aux spécificités 
de la France mais aussi en l’ancrant davantage dans les principes de la sociologie 
économique, à savoir que les activités économiques – ici, les pratiques agricoles 
et commerciales – sont considérées comme encastrées dans les structures sociales 
(réseaux, valeurs morales, institutions…) qui influencent leurs formes et leurs effets 
(Granovetter, 2000). 
Structurer différents niveaux de participation
La première étape de la recherche menée en France, commune avec l’étude sur le 
vin, a consisté à interroger une diversité d’experts sur les critères à prendre en compte 
pour analyser et comparer les performances de chaînes alimentaires, globales ou 
locales. Nous avons sélectionné une vingtaine d’experts, connus à l’échelle française 
pour leurs travaux, leurs actions ou leurs prises de position sur ce sujet. La sélection 
a aussi visé à réunir des experts issus de quatre sphères concernées par la durabilité 
des chaînes alimentaires, globales ou locales, c’est-à-dire la recherche, le secteur 
économique, les politiques publiques, et la société civile. Ces experts ont mis en avant 
une trentaine de critères à même de caractériser une chaîne locale ou une chaîne 
globale, ou bien de les comparer, en faisant référence à des innovations déployées 
dans chacune des chaînes (innovations telles que les partenariats entre producteurs 
et consommateurs, dans les chaînes locales, ou l’agriculture de précision, dans les 
chaînes globales). Cette liste de critères, quantitatifs ou qualitatifs, proposés par les 
experts a été complétée par une analyse du contenu de documents issus des quatre 
sphères mentionnées ; plus de 500 publications, rapports, sites internet, plaidoyers, 
etc… ont été analysés. Les critères ont ensuite été classés selon les cinq domaines de 
performance retenus dans le projet Glamur.
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Dans la seconde étape, nous avons formé un second groupe d’experts, en intégrant 
des experts davantage spécialisés sur la tomate et en maintenant la participation 
de représentants des citoyens. Le groupe a ainsi été constitué de chercheurs avec 
différentes spécialités (production, nutrition, filières longues, circuits courts…), de 
techniciens, d’agents de développement, de producteurs, d’un grossiste, d’un distri-
buteur, de consommateurs et d’un élu de collectivité. Pour faciliter l’évaluation, nous 
avons ensuite validé avec eux un modèle pour chaque chaîne, à la fois archétypal et 
représentatif d’une tendance forte au sein de la filière de la tomate. Pour incarner 
ces deux modèles, nous avons choisi deux situations types dans le Sud de la France :
 − pour la chaîne locale, il s’agit de tomates issues de variétés anciennes, produites 
aux alentours de la ville de Montpellier, vendues à la ferme, ou distribuées à 
 Montpellier ou à proximité sur les marchés de plein vent ;
 − pour la chaîne globale, il s’agit de tomates issues de variétés hybrides, produites 
sous serre non chauffée dans le Sud de l’Espagne (province d’Almeria en  Andalousie), 
distribuées en supermarché à Montpellier.
Dans la troisième étape, les experts du second groupe ont pris connaissance des 
critères définis par le premier, les ont validés, ajustés, complétés, pour aboutir au 
final à 32 critères d’évaluation des performances. Surtout, le travail avec ce deuxième 
groupe d’experts a consisté à préciser la façon d’évaluer ces critères, en déclinant 
chacun d’eux en plusieurs indicateurs pertinents, quantitatifs et/ou qualitatifs, 
en discutant du mode de calcul ou de fixation de scores pour chaque indicateur, 
lui-même décliné, dès que nécessaire, en sous-indicateurs, et en définissant un 
« benchmark », de façon à calculer ensuite la performance des chaînes alimentaires 
au regard de chaque indicateur. 
Calculer des performances
Dans notre cas d’étude, pour les indicateurs favorables à la durabilité, tels que la 
contribution à l’emploi, le benchmark correspond à une valeur de référence ou à 
un score élevé, qu’il est souhaitable d’atteindre ou de dépasser, du point de vue 
du développement durable ; l’atteinte de ce benchmark est réalisable, à certaines 
conditions. Pour les indicateurs défavorables à la durabilité, tels que la quantité de 
gaz à effets de serre produite tout au long de la chaîne, le benchmark correspond à 
la valeur ou au score le plus élevés pouvant être atteints, selon les experts. 
Fixer un benchmark permet ensuite de calculer la performance de la chaîne au 
regard de chaque indicateur. Pour les indicateurs favorables, elle est calculée en 
fonction de ce que la valeur ou le score évalués pour l’indicateur considéré repré-
sente, entre 0 et 100 % du benchmark, voire même plus de 100 % de celui-ci. Pour 
les critères défavorables, la performance est inversement proportionnelle au pour-
centage que représente la valeur ou le score évalués pour l’indicateur au regard 
du benchmark 
Si la définition de benchmarks peut apparaître relativement aisée pour les indi-
cateurs quantitatifs, elle est moins évidente pour les indicateurs qualitatifs. Pour 
évaluer les indicateurs qualitatifs favorables au développement durable et définir 
des benchmarks, les experts ont été invités à identifier les bonnes pratiques ou les 
facteurs favorables à des performances élevées, pour chacun des indicateurs retenus. 
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Ces bonnes pratiques et/ou facteurs ont constitué une liste de sous-indicateurs, dont 
les scores ont ensuite été sommés pour définir le score de l’indicateur. À l’inverse, 
pour évaluer les indicateurs défavorables, les experts ont listé les mauvaises pratiques 
qui conduisent à un résultat contraire au développement durable.
Pour illustrer nos propos, nous proposons ici trois exemples d’indicateurs, référant 
chacun à une des dimensions de la durabilité :
 − pour l’indicateur de revenu agricole net par actif (dimension économique de la 
durabilité), de nature quantitative, le groupe d’experts a retenu, comme benchmark, 
c’est-à-dire comme niveau de performance de 100 %, le revenu agricole maximum 
observé en France ; le revenu du producteur à la base des chaînes locales ou globales 
de tomates a donc été comparé à cette valeur ;
 − pour l’indicateur de préservation de la biodiversité cultivée (dimension environ-
nementale de la durabilité), de nature qualitative, le benchmark choisi est un score 
de 7, constitué par une somme de scores de bonnes pratiques (correspondant à 
des sous-indicateurs) pouvant déjà être observées dans l’une ou l’autre des chaînes 
(tableau 15.1) ; un score de 7 atteint par une filière correspond alors à une perfor-
mance de 100 % au regard de l’indicateur de préservation de la biodiversité cultivée ;
 − pour le critère de relation entre le producteur et le consommateur (dimension 
sociale de la durabilité), également de nature qualitative, le benchmark est un score 
de 10, correspondant au cumul, cette fois, de facteurs favorables à une relation forte 
entre producteur et consommateur (tableau 15.1).
Tableau 15.1. Choix des sous-indicateurs permettant la définition des benchmarks pour 
deux indicateurs qualitatifs favorables à la durabilité des filières de la tomate.










de la biodiversité 
cultivée
Diversité du modèle agricole 2 7
Diversité des variétés cultivées 0 à 2, selon le 
nombre
Mise en œuvre de pratiques 
de préservation (lutte 
biologique, par exemple)
0 à 2
Culture de variétés anciennes 1
Relation entre 
le producteur et 
le consommateur
Proximité géographique 1 10
Vente et/ou accueil sur 
l’exploitation
1
Dispositifs ou médiations 
permettant une relation forte
0 à 4, selon 
le nombre de 
dispositifs
Informations échangées entre 
producteurs et consommateurs 
à travers la relation (sur les 
modes de production, les 
conditions de travail, etc.)
0 à 4, selon 
le nombre 
d’informations
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Discuter autour de la mesure et des résultats
Suite à la co-construction de cette première grille d’indicateurs, l’évaluation des 
scores s’est appuyée sur des données concrètes, produites ou recueillies sur chaque 
modèle de chaîne. Pour la chaîne locale, nous avons présenté aux experts des résul-
tats d’enquêtes approfondies, auprès d’une vingtaine d’exploitations représentatives 
du modèle choisi, que nous avons mis en perspective avec des enquêtes auprès d’un 
échantillon plus important (Bellec-Gauche et Chiffoleau, 2015). Pour la chaîne 
globale, nous avons proposé des données secondaires très fournies, issues de travaux 
de thèses récentes sur les exploitations de tomates en Andalousie ainsi que sur des 
entretiens avec des personnes ressources en Espagne. Ces données ont conduit à 
ajuster la première grille d’indicateurs et ont permis de fixer des valeurs ou des 
scores pour chacun des indicateurs, pour chaque chaîne. 
Toutefois, l’objectif n’était pas tant de proposer des valeurs dans l’absolu que de saisir 
les atouts et les limites de chaque chaîne alimentaire, à travers les pratiques mises 
en œuvre, tant courantes qu’innovantes. Nous n’avons donc pas agrégé les valeurs 
ou les scores à l’échelle de chaque dimension du développement durable mais au 
contraire conservé les calculs de performance pour chaque indicateur. Les résultats 
montrent finalement qu’aucune des deux chaînes n’est, pour l’ensemble des indica-
teurs, plus performante que l’autre. Chaque chaîne présente un intérêt au regard 
de certains indicateurs et une performance limitée au regard de certains autres. 
Pour autant, si certains experts ont ainsi trouvé de nouveaux arguments pour plaider 
l’intérêt d’une coexistence de différents modèles agricoles, d’autres ont pointé que 
certains indicateurs avaient plus d’importance que d’autres et ont introduit ainsi 
la perspective d’une possible hiérarchie entre les deux types de chaînes. D’autres 
experts ont quant à eux ouvert la discussion vers une évaluation des performances 
au regard des moyens dont disposent les acteurs (accès aux terres, aux subventions, 
aux technologies…) et des contraintes auxquels ils sont soumis (organisation du 
travail, notamment), soulignant alors l’efficience des chaînes locales, qui ont peu 
de moyens et font face à beaucoup de contraintes, par rapport aux chaînes globales. 
Ces conclusions nous amènent à croiser cette démarche avec la nouvelle méthode 
IDEA, pour ouvrir une discussion plus large sur les modalités et les enjeux d’une 
évaluation multicritères et participative des innovations.
 Retour sur les questions ouvertes par l’évaluation 
d’innovations
L’évaluation d’innovations, pour quoi faire ?
Les deux exemples présentés ici illustrent la manière de mettre en œuvre des 
procédures d’évaluation multicritères, non pas tant pour proposer des valeurs de 
performance dans l’absolu ou comparer objectivement des systèmes, que pour 
projeter les acteurs concernés dans la prise en compte des impacts et des effets 
possibles de certains choix et pour mieux appréhender les atouts, mais aussi les 
limites, des différentes possibilités d’évolution qui s’offrent à eux.  
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Au départ, IDEA (Indicateurs de durabilité des exploitations agricoles) n’était pas 
une méthode visant à évaluer l’innovation. L’objectif était, dans la dynamique de 
la conférence de Rio et de l’émergence de la multifonctionnalité de l’agriculture 
en France, de traduire en outil opérationnel le concept de durabilité et de former, 
à travers une approche normative, les cadres de l’enseignement agricole et les 
étudiants en agronomie, pour qu’à leur tour ils accompagnent les agriculteurs dans 
cette voie. Bien entendu, en comparant différents systèmes, on en est venu à repérer 
des formes d’agriculture plus durables que d’autres, et la demande pour comparer 
différents types de systèmes agricoles (biologiques, raisonnés, agro-écologiques…) 
n’a fait qu’augmenter, amenant les concepteurs de la méthode IDEA à se posi-
tionner de plus en plus sur ces comparaisons et sur l’évaluation et l’accompagnement 
du changement. IDEA, par son approche globale basée sur des indicateurs pour la 
plupart facilement mesurables, peut évaluer les effets des systèmes innovants (des 
systèmes reconfigurés et stabilisés) qui sont en rupture notable avec les systèmes 
dominants. Mais elle est mal adaptée à l’évaluation quand l’innovation est unique-
ment source de changements incrémentaux (un simple changement d’équipement 
d’épandage de produits phytosanitaires, par exemple). Là où IDEA a été mise en 
œuvre, les utilisateurs ont mis en exergue l’attrait que la méthode suscite, du fait de 
son caractère global et de son utilisation possible à différentes échelles. En effet, elle 
fait apparaître des effets ou des conséquences de certains changements auxquels les 
agriculteurs n’avaient pas pensé (par exemple, sur les questions alimentaires, sur les 
pertes et le gaspillage et sur la gestion des déchets). Cela permet à l’agriculteur de 
rectifier et d’ajuster la trajectoire de transition de son exploitation et aux acteurs qui 
le conseillent de mieux comprendre la complexité des changements.
Dans le projet Glamur, l’approche multicritères se comprenait à la fois comme une 
démarche permettant de produire de nouvelles connaissances sur les chaînes alimen-
taires et comme un outil au service d’une démarche de progrès pour l’ensemble des 
acteurs de ces chaînes. De plus, si le projet ne visait pas à opposer chaînes locales 
et chaînes globales, il s’agissait quand même, pour certains concepteurs du projet, 
de donner un ensemble d’arguments et de pistes concrètes aux politiques publiques 
pour soutenir des chaînes locales durables, dans un contexte encore largement 
orienté vers les chaînes globales.
L’évaluation d’innovations, comment faire ?  
Retour sur l’évaluation multicritères
L’évaluation multicritères se distingue de l’analyse multicritères. Cette dernière 
notion, issue des sciences de gestion, est un outil d’aide à la décision, créé pour 
résoudre des problèmes complexes qui incluent des aspects qualitatifs et/ou quanti-
tatifs dans un processus décisionnel (Roy, 1985). L’évaluation multicritères, quant à 
elle, n’est pas directement orientée vers un objectif de prise de décision mais vers un 
diagnostic d’une situation. Par rapport à l’analyse multicritères, l’évaluation ajoute 
une comparaison du système étudié à des systèmes connus, ou situe ses résultats par 
rapport à des valeurs de référence. Nous l’avons vu, que ce soit pour la méthode 
IDEA ou pour le projet Glamur, ce n’est pas la valeur absolue des indicateurs qui 
permet d’évaluer un système mais la distance entre ces valeurs et celles prises par 
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ces mêmes indicateurs dans un autre système ou un système de référence (Acosta-
Alba et Van der Werf, 2011). 
En approfondissant cette réflexion, nous revendiquons que les démarches mises 
en place ne visent pas nécessairement à aider à choisir le meilleur système, mais 
à proposer un regard évaluatif ouvert sur un ensemble de critères, sans définir de 
hiérarchie ou de référence entre les systèmes évalués. Au final, la démarche sert 
surtout à modifier les représentations et à favoriser les apprentissages des acteurs 
(Chia et al., 2009). Dans cette perspective, l’enjeu est aussi d’élargir le champ 
d’analyse au-delà des indicateurs considérés classiquement, en prenant en compte, 
comme cela a été fait dans le cas du projet Glamur, les préoccupations et l’expé-
rience d’acteurs divers. L’approche s’inscrivait explicitement dans les travaux sur les 
nouveaux indicateurs de richesse (Gadrey et Jany-Catrice, 2005), cherchant à élargir 
l’évaluation des richesses produites par les activités économiques au-delà du seul 
PIB (produit intérieur brut), en valorisant les pratiques des acteurs des innovations. 
Certains chercheurs, néanmoins, ont refusé de traduire les critères qualitatifs en 
scores, les considérant comme trop subjectifs pour être évalués, même à travers des 
sommes de bonnes pratiques. Les mêmes controverses sont apparues dans le cas 
du renouvellement de la méthode IDEA. La subjectivité y a quand même été prise 
en compte, puisqu’on a laissé les agriculteurs pratiquer une auto-évaluation pour 
certains critères, parfois combinée à un critère considéré comme plus objectif ; par 
exemple, la viabilité économique est regardée non seulement en situant le revenu 
net par actif par rapport au Smic, mais aussi en abordant avec le ménage son degré 
de satisfaction par rapport à ce revenu. 
L’évaluation d’innovations, avec qui et dans quelle perspective ? 
Régime délibératif et performance globale
Dans la méthode IDEA, les critères et les indicateurs sont élaborés par des cher-
cheurs, des enseignants, des formateurs et des membres d’instituts techniques 
spécialisés. Autrement dit, le point de vue sur les systèmes est porté par des experts 
non-agriculteurs, au regard d’une conception de la durabilité de l’agriculture, 
d’un ensemble de problèmes et d’enjeux soulevés par la société et mis à l’agenda 
 d’instances nationales ou internationales, et de ce que la littérature scientifique et 
les rapports d’experts disent sur l’agriculture française et sur le fonctionnement 
d’une diversité d’exploitations agricoles. Les agriculteurs et leurs représentants 
directs ne participent pas directement à l’évaluation car pour les concepteurs de la 
méthode il importait de demeurer en dehors des groupes de pression et des inté-
rêts particuliers. À la création d’IDEA, à la fin des années 1990, en effet, il était 
capital de demeurer en dehors du courant de l’agriculture raisonnée, par exemple. 
Cette approche présente toutefois des limites puisque les institutions sont souvent 
en retard par rapport à ce que font et savent les acteurs (Darré, 1999). 
Dans l’approche Glamur, les acteurs des innovations ont été directement impliqués 
dans l’évaluation, au côté de chercheurs et d’accompagnateurs, et nous avons cherché 
à prendre en compte des acteurs représentatifs de différentes stratégies observées. 
La participation critique de tous, toutefois, suppose à la fois que les acteurs aient 
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les connaissances suffisantes sur ce qui est en jeu dans l’évaluation et qu’ils en 
connaissent les règles (Friedberg, 1988) ; en ce sens, la participation se prépare, et ne 
se décrète pas, au risque d’être manipulatoire. En cherchant à créer les conditions 
de cette participation critique, la démarche Glamur voulait expérimenter une forme 
concrète de mise en œuvre d’un régime délibératif de performance (Jany-Catrice, 
2012), dans lequel tant les critères que les façons de les évaluer sont décidés collecti-
vement, avec l’ensemble des acteurs concernés, en veillant à ce que ceux-ci puissent 
réellement participer.
Finalement, dans IDEA comme dans Glamur, nous considérons que les indicateurs 
d’évaluation des innovations ne peuvent être réduits à des instruments de mesure, 
ils sont également des instruments de médiation et de coordination, ou bien encore 
des objets intermédiaires (Vinck, 1999), supports d’apprentissages et créateurs 
de liens, révélant à la fois des dynamiques objectives et la façon subjective avec 
laquelle la société regarde le développement durable. En tant qu’objets permet-
tant à des acteurs hétérogènes de discuter et d’arbitrer, ils sont aussi supports d’un 
processus démocratique considéré comme favorable à la transition des systèmes 
alimentaires (Lang, 1998).
  Conclusion : les enseignements 
des deux études de cas
Dans un secteur agricole et agroalimentaire soumis à de nouveaux défis (chapitre 2), 
la mise en œuvre d’innovations multi-performantes prend une dimension stra-
tégique majeure. Dans ce chapitre, nous avons présenté et croisé deux exemples 
d’application de l’évaluation multicritères, pour accompagner les processus de 
changement autour de la transition agro-écologique des exploitations agricoles et 
de la mise en place de chaînes alimentaires plus durables. Parce que l’enjeu est 
de prendre en compte toutes les dimensions du développement durable, éven-
tuellement difficiles à concilier, nous montrons l’intérêt, mais aussi les difficultés, 
d’une évaluation à la fois multicritères et participative. En particulier, dans les deux 
exemples, nous soulignons l’intérêt de traduire des données qualitatives sur une 
échelle quantitative, y compris dans les controverses que cette traduction génère. 
Cette démarche permet en effet de mieux comprendre les enjeux autour des inno-
vations, en matière d’effets sur leurs acteurs mais aussi de questions scientifiques et 
méthodologiques à approfondir.
Utiliser des méthodes d’évaluation multicritères pour accompagner l’innovation 
présentera néanmoins toujours une difficulté puisque les pratiques innovantes 
sont souvent des pratiques non stabilisées, dont les effets ne sont pas bien connus 
et sur lesquelles l’agriculteur, l’intermédiaire des chaînes alimentaires, mais aussi 
les conseillers et les chercheurs, peuvent manquer de recul. Cette incertitude des 
connaissances sur les processus suppose la plus grande prudence, car la plupart 
des données pour identifier les impacts et documenter les conséquences possibles 
manquent encore. De façon plus radicale, l’usage de ces outils pour aider à  concevoir 
de novo de nouveaux systèmes, n’existant pas encore, reste à appréhender.
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